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Ecouter les personnels, clarifier ce que nous voulons, 
simplifier ce que nous faisons. 

Il est urgent de redynamiser notre vie syndicale, de mettre en oeuvre de nouvelles pratiques et 

d'inscrire notre action militante de façon encore plus déterminée dans le cadre de notre union 

interprofessionnelle : I'UNSA. Après les dernières élections professionnelles, la FEN n'est plus la 

première organisation de l'éducation, l'UNSA n'est plus la première organisation de la fonction 

publique d'Etat. Il faut mettre nos moyens au service de nos priorités. Pour cela, il faut écouter les 

personnels, clarifier ce que nous voulons, simplifier ce que nous faisons. 

Le Congrès de Rennes débattra de ces questions, il devra apporter des réponses. Pour aider à les 

trouver, l'Exécutif Fédéral National avance les idées suivantes comme contribution à la discussion. 

La FEN doit aujourd'hui concentrer son activité et son expression sur les questions d'éducation, 

recherche et .culture, pour lesquelles elle est le lieu irremplaçable de coordination et de 

renforcement de ses syndicats, de confrontation de métiers qui sont une richesse d'expériences et 

de propositions. Ainsi rassemblée sur son identité, la FEN sera renforcée et gagnera en efficacité. 

Pour les questions qui relèvent de la fonction publique, du social, de l'économie, des libertés, pour 

les problèmes de société, pour les relations interconfédérales, c'est dans le cadre et sous le label 

de l'UNSA que la FEN doit apporter son expérience, sa réflexion et ses capacités militantes. 

L'expression et la visibilité publiques doivent être UNSA. La FEN doit y aider, en contribuant 

notamment à ce que l'UNSA soit pourvue d'une presse spécifique. 

Le travail des militants de la FEN dans l'UNSA doit nous conduire à supprimer les formalismes 

pesants de nos structures actuelles tant nationales que locales. La nature, la composition et le 

rythme des réunions de l'Exécutif Fédéral National, du Bureau Fédéral National, du Conseil 

Fédéral National et du Congrès doivent être revus pour s'adapter aux évolutions de l'UNSA qui 

doit se transformer pour couvrir l'ensemble du champ interprofessionnel. 



II faut alléger aussi les structures délibératives régionales FEN et les intégrer dans celles de 

l'UNSA. Il faut proposer à l'UNSA de créer des structures départementales et y intégrer celles de la 

FEN. 

En revanche, à tous les niveaux, et d'abord au plus près des établissements et des services, la 

FEN doit développer effectivement la coordination de ses syndicats et des adhérents, là où il y en a 

besoin, quand il y en a besoin, sans autre préoccupation que la réponse aux besoins. 

 

Nous voulons une FEN mieux identifiée par son action pour faire de l'éducation un instrument de 

transformation sociale, pour que le service public d'éducation devienne pleinement l'acteur 

privilégié du lien social et de la justice. 

Changer l'Education pour former des citoyens solidaires et des Hommes libres, 

- c'est mettre le jeune au centre de l'acte d'éduquer, 

- c'est développer l'éducation tout au long de la vie, 

− c'est promouvoir l'éducation populaire, ouverture sur le monde, contribution à la 

citoyenneté, 

- c'est former et valoriser les personnels d'éducation pour travailler autrement, 

Cette volonté doit se traduire dans l'action revendicative quotidienne sur tous les lieux d'éducation. 

Changer la société, promouvoir la laïcité, 

- c'est organiser notre solidarité avec les plus faibles, 

− c'est lutter contre les inégalités et les injustices, 

- c'est faire primer l'intérêt général sur les excès du libéralisme, 

- c'est se battre pour l'emploi, contre sa précarité et pour des rémunérations justes, 

− c'est donner un avenir aux jeunes que nous formons. 

 

Ces propositions ont une dimension interprofessionnelle. Elles n'ont de portée que si elles 

s'inscrivent dans une vision lucide des enjeux syndicaux d'aujourd'hui. C'est parce que nous 

sommes convaincus de la richesse de nos valeurs, de leur originalité et de leur pertinence que 

nous voulons les faire vivre aujourd'hui dans l'UNSÂ et demain dans un grand mouvement syndical 

rassemblé sur ces valeurs communes. 
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